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BUDGET DU PROGRAMME D'AIDE À LA CONFORMITÉ DU PNUE POUR 2025
Introduction
Le PNUE a soumis le budget de son Programme d'aide à la conformité (PAC) pour 2025, d'un coût total de 11 191 331 $US, plus les dépenses d'appui à l'agence de 895 306 $US[footnoteRef:3]. La soumission contient le rapport d'activité de 2024 et le programme de travail de 2025, et est jointe au présent document.  [3:  Cette demande est soumise à titre exceptionnel et porte sur un montant de 297 195 $US supérieur à l'augmentation maximale de 3 % par an du budget du PAC pour le PNUE prévue dans la décision 47/24 avant prise en compte de l'augmentation supplémentaire de 150 000 $US du budget de 2025 approuvée dans la décision 93/95. ] 

Le plan de travail proposé au titre du PAC de 2025 est soumis pour la deuxième année de la stratégie triennale du PAC qui couvre la période 2024-2026. 
Rapport d’activité sur l’exécution du PAC en 2024
Le rapport d'activité complet figure dans la partie II de la soumission jointe au présent document. La soumission fait état des résultats et des effets pertinents obtenus. Les activités menées de septembre 2023 à août 2024 sont résumées ci-dessous :
Aide à la conformité pour 147 pays visés à l'article 5 et fourniture de services personnalisés d'aide à la conformité dans 75 pays ; appui à la mise en œuvre de projets de renforcement institutionnel dans 103 pays et suivi régulier de la communication des données au titre de l'article 7 et des programmes nationaux ainsi que mesures de suivi selon les besoins ; promotion de la participation des unités nationales de l'ozone (UNO) aux processus décisionnels nationaux ;
Appui apporté aux différents pays pour la mise à jour, le suivi et l'application des lois et réglementations pertinentes, notamment en aidant les pays à établir ou à améliorer les systèmes de licences et de quotas relatifs aux HFC et à renforcer le système réglementaire de contrôle des HCFC et de lutte contre le commerce illégal ; poursuite du partenariat avec l'Organisation mondiale des douanes (OMD) en vue de fournir des informations et des supports de formation appropriés aux agents des douanes et aux administrateurs nationaux de l'ozone sur les questions liées au commerce des substances réglementées, aux opérations d'exécution, aux meilleures pratiques et aux approches novatrices, ainsi qu'aux moyens de lutter contre le commerce illégal de substances réglementées ;
Appui à l'élaboration et/ou à la présentation et à la mise en œuvre de plans de gestion de l'élimination progressive des HCFC (PGEH) dans 105 pays (77 en tant qu'agence principale et 28 en tant qu'agence coopérante), de plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP) dans 24 pays (10 en tant qu'agence principale et 14 en tant qu'agence coopérante) ;
De plus, aide à l'élaboration et/ou à la soumission de projets approuvés aux 93ème et 94ème réunions, notamment 13 rapports de vérification du PGEH, 39 projets de renforcement institutionnel, 15 projets relatifs à l'efficacité énergétique au titre de la décision 89/6, deux projets en application de la décision 91/65, et 27 projets relatifs aux inventaires nationaux des banques de substances réglementées indésirables et aux plans d'action, en application de la décision 91/66 ; 
Poursuite de la mise en œuvre des réseaux régionaux d'administrateurs nationaux de l'ozone et organisation de 20 réunions de réseau et réunions thématiques et de 29 autres réunions (principalement en personne, mais aussi hybrides et en ligne) sur divers sujets liés au respect du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali ; formation de 35 nouveaux administrateurs nationaux de l'ozone et assistants (dont 21 femmes) dans six régions dans le cadre du programme de formation des administrateurs nationaux de l'ozone afin d'accroître la capacité des Unités nationales de l'ozone (UNO) à traiter les questions nouvelles et de faciliter le partage d'informations et de bonnes pratiques ; expérimentation de deux nouvelles sessions de formation avancée et de matériel connexe à l'intention de 17 administrateurs nationaux de l'ozone chevronnés (dont 11 femmes) ;
Poursuite de la promotion du programme de permis de conduire pour le transport de réfrigérants, lancé en juillet 2023, et collaboration avec les partenaires et les membres du conseil consultatif en vue de transposer les ressources élaborées dans le cadre du programme en un ensemble de documents utiles que les pays pourront intégrer dans leurs systèmes de certification nationaux existants et nouveaux. Dans le cadre du programme mondial de formation pour le secteur de l'entretien des équipements de réfrigération, le PNUE a organisé des cours de formation sur les réfrigérants et l'efficacité énergétique, qui ont enregistré 156 inscriptions, et le cours universitaire sur la gestion des réfrigérants destiné aux étudiants ingénieurs a été demandé par 23 établissements d'enseignement dans les pays visés à l'article 5 ;
Élaboration de supports d'information et de services relatifs au renforcement des capacités aux niveaux régional et mondial, notamment des fiches d'information, des publications, des applications pour ordinateurs de bureau et smartphones, et des manuels de formation ; mise à jour du site Web d'OzonAction ; élaboration et diffusion de 22 bulletins d'information bihebdomadaires OzoNews et de trois éditions spéciales ; sensibilisation accrue du public dans les pays aidés grâce à la célébration de la Journée mondiale de l'ozone, et coopération avec le secrétariat de la Journée mondiale de la réfrigération et les associations industrielles du monde entier pour célébrer la Journée mondiale de la réfrigération sous le thème de la campagne de 2024 « La température a une importance certaine », et promotion de cette campagne par des messages sur les médias sociaux intitulés notamment « 4 raisons pour lesquelles la question de la température est cruciale »;
Poursuite et élargissement des partenariats avec plusieurs associations industrielles[footnoteRef:4]; en coopération avec l'Association européenne de la climatisation et de la réfrigération (AREA), développement d'un module de formation supplémentaire sur l'efficacité énergétique dans le cadre du manuel de formation sur l'entretien des réfrigérants et les meilleures pratiques, produit conjointement et conçu dans un format modulaire permettant aux utilisateurs d'adapter leurs programmes de formation en fonction des besoins locaux ; et traduction des modules existants en espagnol ; mise à jour de la base de données Whatgas afin de tenir compte des dernières informations sur les substances ; élaboration d'un outil de collecte de données pour le secteur de l'entretien des climatiseurs mobiles ; aide aux administrateurs nationaux de l'ozone en ce qui concerne les mesures réglementaires et politiques visant à améliorer l'efficacité énergétique et à mettre en œuvre les normes minimales de performance énergétique (NMPE) grâce à des outils tels que les systèmes d'enregistrement des produits. [4:  American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ASHRAE), Institut international du froid (IIF), Air-conditioning Heating and Refrigeration Institute (AHRI), Indian Society of Heating Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ISHRAE), Federación de Asociaciones Iberoamericanas de Aire Acondicionado y Refrigeración (FAIAR) et Union of Associations of African Actors in Refrigeration and AirConditioning (U-3ARC).] 

Appui à la mise en œuvre de la politique opérationnelle du Fonds multilatéral sur l'intégration des questions de genre au niveau des projets et dans les services du PAC en incluant des ressources sur l'intégration des questions de genre sur le site web d'OzonAction ; élaboration et traduction dans quatre langues de l'ONU d'un guide pour aider les UNO à intégrer les questions de genre dans la mise en œuvre du Protocole de Montréal ; organisation d'un atelier régional pour les femmes techniciennes et de plusieurs ateliers régionaux sur l'intégration des questions de genre dans le cadre du réseau des administrateurs nationaux de l'ozone et / ou de réunions thématiques ; poursuite de l'organisation des événements du réseau international des femmes dans le domaine de la réfrigération afin de faire participer les femmes, de promouvoir les possibilités de carrière et d'accroître leur participation globale dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation ; et organisation d'une campagne pour la Journée internationale de la femme 2024 autour du thème « Investissement dans les femmes, accélération des progrès », présentant les réussites de neuf femmes de la communauté du Protocole de Montréal, représentant différentes institutions, les UNO et les parties prenantes, mettant en valeur leur leadership et leur rôle en matière de protection de l'environnement.
Rapport sur l'appui technique et stratégique aux pays consommant de faibles volumes aux fins de l'application des KIP
En adoptant la décision 93/95(d), le Comité exécutif a approuvé une augmentation du budget du PAC pour 2024, 2025 et 2026 afin de fournir une assistance technique et stratégique aux pays consommant de faibles volumes pour appuyer l'application des KIP, étant entendu notamment que le PNUE rendrait compte des activités d'assistance technique et stratégique fournies aux pays consommant de faibles volumes et de leurs effets dans le cadre des rapports annuels d'activité sur l'exécution du PAC. 
En application de la décision 93/95 d) ii), le PNUE a rendu compte des activités d'appui aux pays consommant de faibles volumes. Au moment de la présentation du rapport annuel relatif au PAC, le PNUE avait recensé quatre domaines prioritaires pour la fourniture d'une assistance spéciale aux pays consommant de faibles volumes. Ces domaines sont les suivants i) renforcement de la capacité des pays consommant de faibles volumes à mettre en œuvre des systèmes de licences et de quotas relatifs aux HFC et à recueillir des données sur les tendances de la consommation de HFC ; ii) renforcement des capacités des UNO dans le secteur de la climatisation mobile en vue de prendre des mesures anticipées et d'évaluer les tendances de la consommation ; iii) aide aux UNO en vue de déterminer la consommation dans le sous-secteur de l'installation et de l'assemblage sur place et de faire passer les entreprises de ce sous-secteur à des solutions de remplacement à faible potentiel de réchauffement planétaire (PRP) grâce à des activités hors investissement ; et iv) formation du personnel du PAC en vue d'améliorer la qualité de l'air et de réduire les émissions de gaz à effet de serre ; et iv) formation du personnel du PAC en matière d'efficacité énergétique et de NMPE, afin de lui permettre de fournir une assistance appropriée aux UNO et aux parties prenantes dans les pays consommant de faibles volumes, de recenser les besoins et les possibilités en matière d'efficacité énergétique et d'appuyer l'élaboration et la mise en œuvre de politiques et de mesures appropriées dans ce domaine dans les pays consommant de faibles volumes. 
Pour les trois premiers domaines prioritaires, les mandats des consultants chargés d'appuyer la réalisation des activités pertinentes sont en cours de finalisation et il est prévu que les consultants soient engagés d'ici décembre 2024. Toutes les activités devraient être achevées avant la fin de 2025, conformément à la période de 24 mois prévue pour l'utilisation de l'allocation de financement en 2024 conformément à la décision.
Rapport sur le projet mondial d'assistance technique pour le jumelage des administrateurs de l'ozone et des décideurs en matière d'efficacité énergétique en vue d'appuyer la réalisation des objectifs de l'Amendement de Kigali 
À la 91ème réunion, le Comité exécutif a approuvé la phase I (2023-2024) du projet mondial d'assistance technique pour le jumelage des administrateurs nationaux de l'ozone et des décideurs nationaux en matière d'efficacité énergétique afin d'appuyer les objectifs de l'Amendement de Kigali[footnoteRef:5] (ci-après dénommé « projet de jumelage »). En vertu de la décision 93/91(e), le PNUE a été invité à présenter un rapport final détaillant les enseignements tirés de la mise en œuvre de la première phase du projet de jumelage, lors de la soumission de la deuxième phase du projet à la deuxième réunion en 2024. [5:  Décision 91/42] 

Le projet étant toujours en cours de mise en œuvre, avec une date d'achèvement fixée au 31 décembre 2024, le PNUE a fourni une mise à jour des progrès réalisés depuis le rapport à mi-parcours soumis à la 93ème réunion, couvrant la période du 1er septembre 2023 au 31 août 2024. 
Le PNUE a déclaré avoir franchi des étapes importantes dans des domaines clés, notamment la mise en œuvre réussie de huit ateliers de jumelage organisés parallèlement aux réunions du réseau au cours de la période examinée. Le premier atelier de jumelage a été organisé pour l'Europe et l'Asie centrale, ainsi que pour l'Asie occidentale, avant la 93ème réunion. Depuis, sept réunions supplémentaires ont été organisées pour les îles du Pacifique, l'Asie du Sud, l'Asie du Sud-Est, les Caraïbes, l'Amérique latine et les régions africaines anglophones et francophones. Le rapport de l'atelier le plus récent du réseau africain francophone, qui s'est tenu les 10 et 11 octobre 2024, est en cours d'élaboration et des rapports ont été rédigés pour tous les ateliers précédents, qui seront intégrés dans le rapport final de la phase I, en cours d'élaboration. Les rapports individuels fourniront les résultats de chaque atelier, les principales conclusions et recommandations, et guideront l'élaboration de stratégies pour les phases futures du projet, en veillant à ce que les enseignements tirés soient intégrés de manière efficace. Le rapport final contiendra des informations qui serviront de base à une deuxième phase et qui tiendront compte des difficultés et des possibilités recensées au cours de la première phase, étant donné que cette dernière permettra de renforcer les incidences du projet et la capacité des pays visés à l'article 5 à respecter leurs engagements en matière de protection de la couche d'ozone tout en contribuant à l'action climatique.
Les ateliers ont mis en évidence le rôle essentiel de l'intégration de l'efficacité énergétique dans la protection de la couche d'ozone et l'action climatique, en offrant aux participants un aperçu pratique des études de cas réussies, des technologies émergentes et des cadres politiques novateurs. Dans un résumé des résultats du projet et des premières conclusions clés, le PNUE a indiqué que les ateliers avaient ouvert la voie à des avancées durables en matière de solutions de refroidissement durables et favorisé une volonté commune de relever les difficultés interdépendantes en matière de protection de la couche d'ozone, d'action climatique et d'efficacité énergétique. Les ateliers ont également mis en évidence le rôle essentiel de la participation des parties prenantes et du secteur privé dans l'adoption de technologies à faible PRP et de pratiques efficientes du point de vue énergétique. Parmi les principaux résultats de ces ateliers figurent le renforcement de la collaboration nationale, régionale et internationale ; la reconnaissance de la nécessité d'élaborer des cadres de politique stratégique, pour lesquels il est essentiel d'adopter une approche régionale afin de surmonter les obstacles à l'efficacité énergétique et aux mesures de réduction et de transition en matière de réfrigérants ; la reconnaissance de la valeur de l'adoption et de l'application des NMPE et de l'étiquetage énergétique en tant qu'outils essentiels pour transformer les marchés et réduire les émissions de gaz à effet de serre ; et la reconnaissance du fait que des systèmes solides de collecte et de gestion des données sont nécessaires pour assurer l'efficacité de l'élaboration des politiques et du suivi.
Le PNUE soumettra le rapport final, détaillant les enseignements tirés, ainsi que la proposition pour la deuxième phase à l'examen de la 96ème réunion.
Programme de travail du PAC 2025
Le plan de travail 2025 a été élaboré dans le contexte de la stratégie 2024-2026 mentionnée dans la décision 93/91a). Le PNUE mettra en œuvre les activités suivantes en vue de réaliser les résultats indiqués dans le cadre de la stratégie triennale et ceux visés en particulier pour 2025, qui figurent dans le plan de travail complet contenu dans la partie I de la soumission ci-jointe :
Poursuite de l'assistance technique en matière de suivi, de compte rendu et de mise en œuvre concernant les projets de renforcement institutionnel et, sur demande, assistance particulière aux pays visés à l'article 5 concernant des questions techniques, stratégiques ou opérationnelles précises ; organisation de réunions de réseau dans les dix régions et sous-régions afin de traiter les questions prioritaires demandées par les pays membres du réseau, d'échanger des informations et de partager des expériences ; poursuite du renforcement des capacités grâce à la formation de tous les nouveaux administrateurs nationaux de l'ozone et assistants et à la formation avancée des administrateurs intéressés afin d'améliorer la gestion des UNO ; et élaboration et expérimentation d'une courte formation sur les techniques de négociation du protocole de Montréal à l'intention des administrateurs nationaux de l'ozone afin de favoriser une participation efficace aux réunions du protocole de Montréal et du Fonds multilatéral ;
Assistance aux UNO intéressées pour faciliter la compréhension de la méthode d'établissement des inventaires des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et la détermination de stratégies et de modèles commerciaux possibles concernant la fin de vie de ces substances ; promotion des activités de pays à pays pour répondre à des besoins particuliers et encouragement de la coopération sud-sud ; appui aux UNO pour l'étude des synergies liées à la mise en œuvre de l'Amendement de Kigali ;
Suivi et appui concernant les exigences en matière de communication des données et aide aux UNO pour l'utilisation des systèmes de communication en ligne ; poursuite de l'appui aux pays visés à l'article 5 pour recenser et adopter les meilleures pratiques en matière de collecte, de recoupement, de rapprochement et de communication des données, en particulier concernant les HFC, et aide aux UNO, le cas échéant, pour comprendre les calculs de base des HFC et les points de départ des réductions globales durables ; mise au point d'un outil pour aider les UNO à suivre et surveiller l'utilisation des quotas de HFC en tonnes d’équivalent CO2 ;
Poursuite de l'aide aux pays visés à l'article 5 pour l'élaboration, la révision et la mise en œuvre de politiques et de réglementations, y compris concernant la mise en œuvre ou le renforcement des systèmes de licences et de quotas relatifs aux HFC, et amélioration du suivi, des rapports, de la vérification et de la mise en œuvre en ce qui concerne les HCFC ; poursuite de la promotion des outils existants (par exemple, manuel pour la communication des données, consentement informel préalable en connaissance de cause, calculateurs de quotas, etc.) et encouragement de l'adoption de systèmes de licences électroniques ; aide aux pays visés à l'article 5 qui n'ont pas encore ratifié l'amendement de Kigali et appui à ces pays pour l'introduction de systèmes de licences et de quotas relatifs aux HFC ; promotion de l'adoption de mesures de politique générale relatives à l'extinction des incendies et à la gestion du cycle de vie des réfrigérants ;
[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]Poursuite de la collaboration avec les douanes et les organismes chargés de l'application des réglementations afin d'intégrer les travaux liés au Protocole de Montréal dans leurs diverses opérations et activités, et de promouvoir les outils et le matériel de formation (par exemple, l'application de bureau pour le suivi des quotas et des licences relatifs aux HCFC) ; Appui aux activités de formation des agents chargés de l'application des réglementations et promotion de la collaboration avec les courtiers en douane en ce qui concerne la classification des réfrigérants ; collaboration avec les organisations régionales et/ou sous-régionales et les autorités douanières pour l'application des codes du système harmonisé (SH) de 2027 ; appui aux UNO en faveur de la participation des douanes au programme de l'OMD relatif au trafic transfrontière de déchets et de substances appauvrissant la couche d'ozone ; promotion du concept de douanes vertes et inclusion d'une séance sur ce sujet dans les réunions consacrées à l'application des réglementations ;
Poursuite de la mise en œuvre des activités du centre d'échange mondial en publiant des notes techniques sur les technologies et les réfrigérants de remplacement ; maintenance du site web OzonAction et diffusion de la publication bihebdomadaire OzoNews et de trois publications thématiques spéciales ; promotion de l'appui au Protocole de Montréal par des activités de sensibilisation régionales convenues par les pays lors des réunions du réseau ; et encouragement des UNO et des autorités douanières à participer à la Journée mondiale de la réfrigération et à la Journée mondiale des douanes pour mettre en valeur le travail de surveillance et d'application des réglementations ;
Appui à toutes les UNO en matière de formation dans le secteur de l'entretien des équipements de réfrigération grâce à la fourniture de matériel et d'outils de formation et d'informations sur les réfrigérants et technologies de remplacement, sur la gestion rationnelle des réfrigérants et sur le secteur de l'installation et de l'assemblage sur place ; poursuite des activités de renforcement des capacités des techniciens d'entretien soutenues par le PNUE ; aide aux universités intéressées pour qu'elles intègrent des cours sur la gestion des réfrigérants dans leurs programmes d'études techniques ; conseils aux UNO pour la mise en place ou l'amélioration de programmes de certification des techniciens ; promotion des tables rondes et des expositions itinérantes Ozone2Climate ; et appui aux capacités des UNO en ce qui concerne les HFC et les produits de remplacement utilisés dans les secteurs des climatiseurs mobiles et de la chaîne du froid ;
Élaboration de nouveaux matériels de renforcement des capacités et/ou partage des matériels existants relatifs à l'efficacité énergétique et aux réfrigérants à faible PRP sur la base des besoins recensés lors des ateliers de jumelage et suivi des recommandations de la phase I du présent programme ; encouragement de l'utilisation de réfrigérants et de technologies à faible PRP et à haut rendement énergétique ; appui à la coopération entre les UNO et les décideurs nationaux en matière d'efficacité énergétique ; poursuite de la mise à jour des programmes de formation des techniciens à l'installation et à l'entretien des équipements de réfrigération et de climatisation à haut rendement énergétique et appui aux UNO dans la mise en place de politiques ou de réglementations visant à améliorer l'efficacité énergétique des équipements de réfrigération et de climatisation ;
Appui aux UNO pour la réalisation d'évaluations relatives au genre, le cas échéant, conformément aux exigences obligatoires pour la mise en œuvre de la politique relative aux questions de genre du Fonds multilatéral ; appui à toutes les UNO pour promouvoir la participation et l'autonomisation des femmes dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation par des activités de sensibilisation, d'information et de formation ; poursuite de l'intégration des questions de genre en tant que thème lors des réunions des réseaux régionaux ; activités de mise en réseau et de mentorat par l'intermédiaire du Réseau international des femmes dans le secteur de la réfrigération ; et
Poursuite de l'appui à l'élaboration de KIP, de projets visant à maintenir et/ou à améliorer l'efficacité énergétique des équipements de réfrigération et de climatisation et de projets visant à soutenir la préparation d'inventaires nationaux des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables ; mise en œuvre des KIP approuvés et des PGEH en cours ; et élaboration des rapports de vérification.
Changements dans le budget du PAC pour 2025
Le projet de budget du PAC pour 2025, qui s'élève à 11 191 331 $US, plus 895 306 $US de dépenses d'appui (8 %), figure dans la partie III de la soumission ci-jointe. Le budget global demandé pour le PAC avant l'application de l'allocation supplémentaire de 150 000 $US dans la décision 93/95 (c'est-à-dire 11 041 331 $US, plus les dépenses d'appui aux agences), est supérieur de 5,85 pour cent au budget approuvé en 2024 (c'est-à-dire 10 431 200 $US, plus les dépenses d'appui aux agences, à l'exclusion de l'allocation supplémentaire de 200 000 $US prévue dans la décision 93/95). Le budget proposé dépasse de 297 195 $US l'augmentation budgétaire maximale de 3 % par an autorisée au titre de la décision 47/24 a) iii) [footnoteRef:6], si l'on ne tient pas compte des allocations supplémentaires pour 2024 et 2025. Le PNUE demande l'approbation de cette augmentation à titre exceptionnel, sur la base d'un examen approfondi des dépenses et des informations communiquées par les pays visés à l'article 5 concernant le niveau d'appui requis au regard de la cible d'élimination de 67,5 % des HCFC en 2025, du gel des HFC en 2024 et des cibles de réduction à venir, ainsi que d'autres évolutions récentes concernant le Fonds multilatéral. [6:  Les demandes d'augmentation future du budget du PAC seront limitées à 3 %, à moins que le Comité exécutif ne constate que les pressions inflationnistes en justifient autrement.] 

Changements dans le budget du programme[footnoteRef:7] [7:  Décision 93/91 d) ii) : il a été demandé au PNUE de continuer, dans les futures présentations du budget du PAC, à élargir l'ordre de priorité du financement entre les lignes budgétaires du PAC afin de tenir compte de l'évolution des priorités et de fournir des détails, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées.] 

Le budget proposé représente, entre autres, une augmentation de 2,99 % des dépenses de personnel afin de couvrir principalement les coûts liés à l'inflation pour les postes pourvus, une augmentation de 5 % des dépenses de voyage, de 20 % des dépenses liées aux activités et réunions régionales et de 13,33 % des dépenses liées aux services généraux. 
Changements concernant le personnel du PAC[footnoteRef:8]  [8:  Décision 93/91 d) iii) : il a été demandé au PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de rendre compte « du niveau actuel des postes du personnel et d'informer le Comité exécutif de tout changement à cet égard, en particulier en ce qui concerne toute augmentation des allocations budgétaires ».] 

Le PNUE a indiqué que sur les trois nouvelles ouvertures de postes décidées à la 93ème réunion, deux ont été annoncées et seront bientôt clôturées, et qu'un poste est en cours de classification par l'ONUN en vue d'une annonce immédiate ; et qu'en plus des augmentations annuelles liées à l'inflation concernant le personnel, le PNUE propose des modifications des lignes budgétaires (LB) associées aux postes décrits ci-dessous, afin de tenir compte des nouvelles responsabilités et des responsabilités restructurées :
LB 1301 et 1345 (G6) - reclassement de l'assistant principal du chef de branche et de l'assistant administratif mondial au niveau G7, conformément au niveau des assistants principaux du PNUE qui exercent des fonctions similaires dans d'autres divisions ; et
LB 1342 (G5) - Reclassement de l'assistant administratif au niveau G6, en cohérence avec le niveau des assistants administratifs d'autres divisions exerçant des fonctions similaires. 
Composante déplacements
Les lignes budgétaires 1601-1651 du PAC relatives aux déplacements n'ont pas augmenté au cours de la période triennale 2020-2023. Cependant, les dépenses de déplacement et les coûts associés n'ont cessé d'augmenter et sont aujourd'hui plus élevés. La proposition d'une augmentation de 5 % se justifie par l'augmentation du prix des billets d'avion au niveau mondial, l'augmentation du coût de l'indemnité journalière de subsistance et du transport entre le domicile et le point de départ et entre le point d'arrivée et l'hôtel, et vice-versa.
Composante activités régionales
Les lignes budgétaires 2210-2251 du PAC relatives aux activités régionales couvrent les réunions de réseau et les réunions thématiques, la coopération de pays à pays et la sensibilisation au niveau régional, pour lesquelles une augmentation de 20 % est proposée. Le budget correspondant à cette catégorie de dépenses a légèrement diminué en 2022 et est resté au même niveau de 2023 à 2024. L'augmentation demandée se justifie principalement par la hausse des frais de déplacement des participants aux réunions en personne, l'augmentation du coût de la location de locaux et des services associés, ainsi que de l'assistance de pays à pays et des activités de sensibilisation au niveau régional, afin de tenir compte d'une demande accrue pour ces services. Cette composante du budget comprend également une demande d'appui financier supplémentaire pour que le PAC facilite l'augmentation de l'assistance de pays à pays.
Composante services généraux
Conformément à la décision 93/95 d) et compte tenu du fait que les pays consommant de faibles volumes continuent d'être hautement prioritaires dans le cadre de l'assistance apportée au titre du PAC, le PNUE a inclus la ligne budgétaire 3216 d'un montant de 150 000 $US. En 2025, après avoir recensé les pays consommant de faibles volumes dans la phase de mise en œuvre de leurs KIP, pour lesquels le PNUE est l'agence d'exécution principale, le PNUE fournira un appui supplémentaire grâce aux activités décrites au paragraphe 5 ci-dessus. 
La ligne budgétaire 3213 a été ajoutée pour permettre le recrutement d'experts techniques en matière d'efficacité énergétique. Il s'agit d'un domaine où, comme cela a été identifié précédemment, une expertise supplémentaire est nécessaire au niveau de l'agence d'exécution afin de mieux aider les pays. En conséquence, ce budget prévoit un montant de 150 000 $US pour le recrutement de deux ou trois experts de haut niveau en matière d'efficacité énergétique en tant que consultants, afin d'appuyer l'équipe du PAC en vue de répondre aux besoins des pays visés à l'article 5, en particulier ceux qui ont besoin d'aide pour soumettre des projets liés à l'efficacité énergétique en application des décisions pertinentes du Comité exécutif. Les consultants fourniront également une assistance technique pour recenser les domaines de travail dans lesquels l'intervention du PNUE peut profiter aux pays visés à l'article 5. Le coût estimé se fonde sur les barèmes standard des consultants à différents niveaux d'expertise, conformément aux règles et règlements de l'ONU. Cette demande se veut à court terme et sera réexaminée dans les budgets suivants du PAC. 
Les dépenses inscrites à la ligne budgétaire 4210 concernant les réunions consultatives sont ramenées de 20 000 $US à 5 000 $US pour 2025, conformément à la décision 93/91 d) ii) dans laquelle il est demandé au PNUE de continuer à élargir l'ordre de priorité des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l'évolution des priorités.
Comparaison du budget pour la période 2023-2025
En application de la décision 93/91 d) iv) [footnoteRef:9], le PNUE a fourni une comparaison du budget du PAC pour trois années, présentée dans le tableau 1. [9:  Décision 93/91(d)(iv) : Le PNUE a été prié de continuer à soumettre, dans les futures présentations du budget du PAC,  un budget pour l’année courante et un rapport sur les frais engagés au cours de l’avant-dernière année, en tenant compte des alinéas c) ii) et c) iii) ci-dessus.] 

Tableau 1: Budget du PAC pour 2023-2025 ($US)
	Poste budgétaire
	2023
	2024
	2025

	
	Approuvé
	Dépenses
	Solde
	Approuvé
	Dépenses a 
	Proposition

	Personnel et consultants
	7 324 162
	6 412 525
	911 637
	7 626 200
	7 130 900
	7 854 531

	Déplacements
	548 000
	535 755
	12 245
	548 000
	548 000
	575 400

	Activités et réunions régionales
	b 1 117 000 
	1 117 000
	0
	b 1 117 000 
	1 117 000
	d 1 316 400

	Services généraux / réunions 
	550 000
	329 531
	220 469
	c 750 000
	725 000
	e 855 000

	Locaux et équipements
	590 000
	541 362
	48 638
	590 000
	570 000
	590 000

	Sous-total
	10 129 162
	8 936 173
	f 1 192 989
	10 631 200
	10 090 900
	11 191 331

	Dépenses d'appui au programme
	810 333
	714 894
	95 439
	850 496
	807 272
	895 306

	Total
	10 939 495
	9 651 067
	c 1 288 428
	11 481 696
	10 898 172
	12 086 637


a Dépenses estimées au 31 décembre 2024.
b Comprend les dépenses liées aux réunions consultatives - ligne budgétaire 4210.
c Comprend uniquement les lignes budgétaires 3210-3216 relatives aux services généraux.
d Ligne budgétaire 4210 supprimée du total pour s'aligner sur le budget détaillé dans la partie III de la soumission.
e Inclus la ligne budgétaire 4210 réunion/appui pour s'aligner sur le budget détaillé dans la partie III de la soumission. 
f Solde renvoyé à la 95ème réunion. 

Les soldes du PAC 2023 sont restitués à la 95ème réunion pour un montant de 1 192 989 $US, auxquels s'ajoutent des dépenses d'appui à l'agence d'un montant de 95 439 $US. La plupart des soldes restitués concernent des lignes relatives au personnel correspondant à des postes qui étaient vacants pendant une partie ou la totalité de l'année.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT
OBSERVATIONS
Le secrétariat a examiné la soumission du budget du PAC et les modifications apportées au programme et à la dotation en personnel conformément à la décision 93/91(d) [footnoteRef:10], en tenant compte de la structure générale du PAC, de ses opérations, de la structure régionale et d'autres décisions pertinentes. [10:  Dans la décision 93/91d), il est demandé au PNUE, dans les futures demandes de budget du PAC, de continuer à i) fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seraient utilisés ; ii) étendre la hiérarchisation des financements entre les postes budgétaires du PAC, afin de tenir compte de l’évolution des priorités et fournir des précisions, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées ; iii) faire rapport du niveau actuel de dotation des postes et à informer le Comité exécutif des changements à cet égard, surtout en ce qui concerne les augmentations des affectations budgétaires.] 

Notant que dans les activités contribuant à la réalisation de tous les objectifs, une nouvelle sous-section sur la fourniture d'une assistance technique et stratégique à certains pays consommant de faibles volumes pour soutenir la mise en œuvre des KIP avait été ajoutée, le secrétariat a demandé si le PNUE envisagerait d'inclure l'appui aux pays consommant de faibles volumes en tant qu'autre objectif à part entière. Le PNUE a répondu que les pays consommant de faibles volumes étaient inclus dans toutes les activités du PAC et qu'ils constituaient effectivement un domaine d'action prioritaire. Le PNUE a souligné que la stratégie du PAC 2024-2026 comprenait une section entière sur les pays consommant de faibles volumes, et que si le PNUE travaille avec tous les pays visés à l'article 5, y compris les pays consommant de faibles volumes et les pays consommant des volumes moyens à élevés, il accordera une attention prioritaire aux pays consommant de faibles volumes, qui comprennent également les pays consommant de très faibles volumes. 
Le secrétariat a également demandé des informations supplémentaires sur les avantages tangibles du projet de jumelage. Le PNUE a indiqué que le niveau de participation des pays visés à l'article 5 avait été particulièrement élevé lors des ateliers et que tous les pays avaient participé activement en communiquant leurs difficultés et leurs réussites en matière d'intégration de l'efficacité énergétique dans les mesures de protection de la couche d'ozone et de lutte contre les changements climatiques. Parmi les avantages figurent l'établissement de réseaux utiles entre les pays visés à l'article 5, favorisant l'action et le soutien collectifs ; l'engagement des participants dans le débat sur les cadres politiques stratégiques essentiels à la création de réglementations et d'initiatives efficaces susceptibles de produire des résultats tangibles dans les futurs projets mis en œuvre au niveau national ; la reconnaissance de l'importance d'un dialogue continu avec les différentes parties prenantes, y compris le secteur privé, pour que les entreprises et les représentants de l'industrie s'engagent davantage à adopter des technologies à haut rendement énergétique et à faible PRP ; une évaluation de la dynamique du marché (c'est-à-dire, le suivi des ventes et des performances des produits) et la validation de l'efficacité des produits par des essais en tant que domaines clés pour l'avenir ; la reconnaissance de l'importance de la collaboration avec les responsables du secteur de l'énergie afin d'élaborer des solutions globales pour les domaines critiques ; et le partage d'informations précieuses concernant les stratégies et les expériences d'autres pays dans la mise en œuvre des NMPE et de l'étiquetage relatif à l'efficacité énergétique.
Suite aux commentaires particuliers du secrétariat, le PNUE a accepté d'inclure dans le résultat 1 des actions concrètes telles que des arrangements institutionnels et des protocoles d'accord avec les ministères de l'énergie et/ou des comités directeurs et des groupes de travail conjoints pour aider les UNO à explorer les synergies liées aux objectifs de l'Amendement de Kigali avec les politiques nationales en matière d'efficacité énergétique et les mécanismes financiers ; d'inclure dans le résultat 2 la formation sur les différentes utilisations des HFC et des mélanges de HFC, et encourager l'institutionnalisation de ces processus dans l'activité visant à sensibiliser toutes les UNO aux meilleures pratiques et méthodes en matière de collecte de données, de recoupement et d'exigences concernant l'établissement de rapports pour toutes les substances réglementées ; d'inclure dans le résultat 6 une référence à des informations actualisées sur la gestion rationnelle des réfrigérants, les réfrigérants de remplacement à faible PRP, les lignes directrices et les normes pour leur utilisation sûre et responsable, de manière à couvrir largement les réfrigérants inflammables et toxiques en fournissant à toutes les UNO des informations essentielles pour faire des choix éclairés dans le secteur de l'entretien des équipements de réfrigération.
Suite à l'observation du secrétariat selon laquelle l'inclusion de l'appui temporaire des experts en efficacité énergétique dans les lignes budgétaires relatives au personnel pourrait donner l'impression que le PNUE demande un poste de fonctionnaire ou une ouverture d'emploi temporaire, le PNUE a révisé le projet de budget pour faire passer les experts en efficacité énergétique des lignes budgétaires relatives au personnel aux lignes budgétaires relatives aux services généraux et au développement des capacités.
Le secrétariat a demandé des éclaircissements sur les différences entre les rôles des experts en efficacité énergétique demandés et la réorientation et le financement approuvés pour 2024 d'un poste P3 vacant existant d'administrateur de programme du Protocole de Montréal au sein de l'équipe mondiale du PAC à Paris pour appuyer les questions relatives à l'Amendement de Kigali, y compris l'efficacité énergétique et l'examen des projets connexes, ainsi que l'assistance aux équipes régionales du PAC dans ces domaines. Le PNUE a expliqué que les fonctions du poste P3, actuellement en cours de recrutement, comprenaient l'appui à la préparation et à la mise en œuvre des projets relatifs aux KIP dans toutes les régions, l'analyse des données dans les projets relatifs aux KIP avant leur soumission au secrétariat, la facilitation de la compréhension des objectifs de l'Amendement de Kigali auprès des parties prenantes sectorielles et l'appui au recensement des possibilités d'activités supplémentaires relatives à l'efficacité énergétique parallèlement aux composantes des KIP. La demande de 2025 concerne l'appui d'experts techniques en vue de répondre aux besoins des pays visés à l'article 5 dans le domaine de l'efficacité énergétique, car le PNUE est fermement convaincu qu'il existe un grand potentiel pour des interventions liées à l'efficacité énergétique hors investissement dans les pays visés à l'article 5 dans le cadre de la réduction progressive des HFC, qui reste dans de nombreux cas largement inexploité en raison de l'écart important entre les possibilités en matière d'efficacité énergétique dans le cadre du Fonds multilatéral et le niveau des interventions dans le domaine de l'efficacité énergétique dans la plupart des pays, en particulier dans les pays consommant de faibles volumes.
En examinant le budget proposé pour le PAC en 2025 par rapport au budget approuvé en 2024, le secrétariat a constaté l'ajout de la ligne budgétaire 3213 pour 150 000 $US, ainsi que les augmentations indiquées dans le tableau 2, comme expliqué aux paragraphes 14 à 20. Les changements demandés pour les postes du personnel sont dus aux responsabilités accrues des postes et correspondent aux niveaux associés à des fonctions similaires dans d'autres divisions du PNUE. La demande globale de budget pour le PAC avant application de l'allocation supplémentaire de 150 000 $US dans la décision 93/95 (soit 11 041 331 $US, plus les coûts d'appui à l'agence) est supérieure de 5,85 % au budget approuvé en 2024 (soit 10 431 200 $US, plus les coûts d'appui à l'agence, à l'exclusion de l'allocation supplémentaire de 200 000 $US prévue dans la décision 93/95). Le PNUE demande au Comité exécutif d'approuver exceptionnellement le dépassement du seuil de 3 % autorisé aux termes de la décision 47/24 a) iii), qui limite l'augmentation du budget du PAC à ce pourcentage, à moins que le Comité exécutif ne constate que les pressions inflationnistes en justifient autrement, ce que le PNUE a entrepris de démontrer dans sa soumission. 
Tableau 2. Comparaison entre le budget du PAC approuvé en 2024 et le budget proposé pour 2025 ($US)
	Ligne budgétaire
	2024 Approuvée 
	2025 Proposée 
	Différence 
	Changement (%) 

	1100 (staff personnel)
	7 626 200
	7 854 531
	228 331
	2,99

	1600 (déplacements)
	548 000
	575 400
	27 400
	5,00

	2030 (activités régionales)
	1 097 000
	1 316 400
	219 400
	20,00

	3200 (services généraux)
	750 000
	850 000
	100 000
	13,33

	4210 (réunions de consultation et de concertation)
	20 000
	5 000
	-15 000
	-75,00

	5200 (activités de bureau/communication)
	590 000
	590 000
	0
	0,00

	Sous-total
	10 431 200
	11 041 331
	
	

	3213
	200 000
	150 000
	
	

	Total
	10 631 200
	11 191 331
	560 131
	5,27



RECOMMANDATION
1. Compte tenu des informations fournies par le PNUE et des observations ci-dessus, le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note du rapport d'activité de 2024 et du plan de travail et du budget pour 2025 du Programme d'aide à la conformité (PAC) du PNUE figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/83 ; 
Approuver, à titre exceptionnel, les activités et le budget du PAC pour 2025, d'un montant de 11 191 331 $US, auxquels s'ajoutent des frais d'appui à l'agence de 8 % s'élevant à 895 306 $US, en prenant note des ajustements qui y sont proposés.; 
Demander au PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à :
Fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seront utilisés ;
Élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l'évolution des priorités et fournir des précisions, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées.;
Rendre compte du niveau actuel des postes de personnel et informer le Comité exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne l'augmentation des dotations budgétaires ; 
Présenter un budget pour l'année en question et un rapport sur les coûts encourus au cours de l'année précédant la dernière année, en tenant compte des alinéas c) ii) et c) iii) ci-dessus ; et 
Demander en outre au PNUE de présenter un rapport final détaillant les enseignements tirés de la mise en œuvre de la première phase du projet mondial d'assistance technique pour le jumelage des administrateurs nationaux de l'ozone et des décideurs nationaux en matière d'efficacité énergétique afin d'appuyer les objectifs de l'Amendement de Kigali à la soumission de la deuxième phase du projet lors de la première réunion en 2026.


	
	
	
	
	



Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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